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CONTRAIREMENT aux in-formations reçues et pu-bliées dans nos colonnes lemercredi 21 décembredernier,  faisant état d'unepart, du refus de la partici-pation du Mouvementd'émancipation socialistedu peuple (MESP) au dia-logue national prôné parAli Bongo Ondimba et,d'autre  part, à sa présence

active aux assises organi-sées par la Coalition pourla nouvelle République(CNR) de Jean Ping, leMESP dit refuser ce quis'apparenterait à de lacompromission. C'est leprésident de ce parti, JeanVictor Mouanga Mbadingaqui a personnellementtenu à faire cette mise aupoint, hier, à travers uncommuniqué parvenu ànotre rédaction. Estimantque, «si la première affir-
mation est vraie, la

deuxième ne l'est pas».Il s'agit ici, selon le prési-dent du MESP, d'une sim-ple ''invention''. Laquelle,a-t-il écrit, comporte ledanger de faire passercette formation, aux yeuxde l'opinion, comme unparti qui est en train defaire ''une chose et son
contraire''. «Il n'est jamais
revenu et il ne peut en
aucun cas revenir à notre
parti de se distancer d'une
espèce de dialogue à cause
de son caractère égocen-

trique, c'est-à-dire particu-
larisé ou individualisé, pour
se mêler à une autre espèce
de dialogue non moins par-
ticularisé», a-t-il indiqué.Ce serait, conclut-il, tour-ner le dos à la logique surlaquelle il fonde son action: la politique des principes.Assurément, le patron duMESP tient à garder toutesa neutralité. Autrementdit, ni avec le pouvoir, niavec l'opposition radicale,incarnée aujourd'hui parJean Ping.

Le MESP clame sa neutralité
Opposition/Mise au point 
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Victor Mouanga Mbadinga, ni à gauche, ni à droite.
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Elles seront marquées par
deux cérémonies qui au-
ront lieu d'abord au Palais
Léon-Mba en matinée, puis
en après-midi à l'hémicycle
du Sénat Omar Bongo On-
dimba.

LES deux chambres duParlement procéderont cejour, tour à tour, à la céré-monie de clôture des tra-vaux relatifs à la deuxièmesession ordinaire. En pré-sence du Premier ministre,Emmanuel Issoze Ngondet.Ce, après quatre mois d'ac-tivités parlementaires, au-tant à l'Assembléenationale qu'au Sénat. Après les députés, en mi-

Vacances d'inter-session aujourd'hui
Parlement
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Le palais Omar Bongo du Sénat
a abrité, hier, sous la houlette
de la présidente de cette insti-
tution parlementaire, Lucie Mile-
bou Aubusson épouse
Mboussou, les travaux en plé-
nière des sénateurs. Il s'est agi
pour ces élus nationaux qui par-
tent en vacances dès au-
jourd'hui, d'examiner et
approuver des projets et propo-
sitions de lois. Parmi lesquels la
loi de finances 2017 arrêté en
équilibre, en ressources et en
charges, à 2447,75 milliards de
nos francs, contre 2626 milliards
l'exercice précédent.

PLUSIEURS projets et pro-positions de lois ont étéadoptés, hier, au palaisOmar Bongo Ondimba duSénat. Cette séance plé-nière a été dirigée parLucie Milebou Aubusson,présidente de cette cham-bre du Parlement gabo-nais. En présence dessénateurs, du ministred’État, ministre des Af-faires étrangères, de laFrancophonie et de l'Inté-gration régionale, chargedes Gabonais de l'étranger,Pacôme Moubelet Bou-

Adoption de plusieurs textes
Sénat/ Séance plénière
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lieu de matinée, au palaisLéon-Mba, ce sont lesmembres du Sénat, à l'hé-micycle du palais OmarBongo, dans l'après-midi,qui devront procéder à cerituel, conformément auxdispositions prévues par laConstitution.

Il est à retenir qu'au coursde cette deuxième sessionordinaire des deux cham-bres, les membres du gou-vernement ont étéauditionnés par les diffé-rentes commissions deslois et des affaires adminis-tratives, en charge des

droits de l'Homme. Les-quelles ont abouti à l'élabo-ration d'un rapportexaminé et adopté enséance plénière. Il s'agit donc pour les mem-bres du Parlement, de bou-cler cette session qui a étéparticulièrement marquéepar l'examen de la loi des fi-nances 2017 qui a finale-ment été arrêté enéquilibre, en ressources eten charge, à 2447,75 mil-liards de francs CFA. Contre2626 milliards pour l'exer-cice 2016. Soit une baissed'un peu plus de 148 mil-liards.Ce projet de loi marque lavolonté des gouvernantsd'impulser une dynamiquede sortie de crise de notreéconomie. En ce sens quece texte commande l'accé-lération du processus demutation des indicateurs

économiques vers l'émer-gence voulu pour l'horizon2025. Pour cela, la densifi-cation de la croissance et ladiversification de ses res-sources sont des leviers es-sentiels. Le tout dansl'optique de la mise enœuvre du projet de sociétédu chef de l'État, Ali BongoOndimba. À savoir l'égalitédes chances. Et de la pour-suite parallèle de celle duPlan stratégique Gabonémergent (PSGE).Dans tous les cas, il fautdire que la cérémonie declôture au sein desditeschambres devra porter surle bilan de ladite session or-dinaire. Lequel sera dressépar les présidents RichardAuguste Onouviet (Assem-blée nationale) et Lucie Mi-lebou Aubusson-Mboussou(Sénat). Hier déjà, alors queles sénateurs étaient

concentrés en plénièredans le cadre de l'adoptiondesdits textes de finances,les élus du peuple quant àeux, étaient plongés surl'adoption de la loi d'habili-tation. Ce texte qui donnequitus au président de laRépublique de pouvoir lé-giférer par voie d'ordon-nance, au cours des deuxmois d'intersession parle-mentaire. Au nom de lacontinuité du service pu-blic.A noter que cette sessionordinaire a été égalementmarquée par la proroga-tion du mandat des dépu-tés qui auraient du prendrefin ce mois de décembre,nonobstant la décision dela Cour constitutionnelle dereporter, pour cas de forcemajeure, les législatives quiauront finalement lieu auplus tard en juillet 2017.

Clôture des travaux à l'Assemblée nationale.
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beya, de la ministre del’Économie forestière, Es-telle Ondo, et du ministredélégué auprès du ministrede l’Économie chargé de laProspective et de la Pro-grammation du développe-ment, Pascal HouangniAmbouroue. Tous concer-nés par les questions abor-dées lors de cette plénièrequi précède la clôture, au-jourd'hui, de la deuxièmesession parlementaire.Au nombre des textes, figu-rent notamment le projetde loi de finances 2017 ar-rêté en équilibre, en res-sources et en charges, à2447,75 milliards de nosfrancs, contre 2626 mil-

liards l'exercice précédent,soit une baisse de 148,5milliards de nos francs.Adopté dans un contexte demorosité économique, ceprojet de loi traduit la vo-lonté du gouvernementd'accélérer le processus demutation de notre écono-mie vers l'émergence àl'horizon 2025, à travers ladensification de la crois-sance et la diversificationde ses sources. Par ailleurs, il entend maté-rialiser les engagementspris par le chef de l’Étatdans le cadre de l’Égalitédes chances, axée sur l'ac-cès équitable de tous àl'emploi, l'éducation, la

santé et la sécurité sociale,tout en menant parallèle-ment la poursuite de lamise en œuvre du Planstratégique Gabon émer-gent (PSGE).Autres textes significatifsapprouvés : les projets delois portant règlement défi-nitif du budget de l’Étatpour la gestion 2015, por-tant code de la protectionsociale en République ga-bonaise, modifiant et com-plétant certainesdispositions de la loiN°19/2005 du 23 janvier2006 portant création etorganisation de la Commis-sions nationale des droitsde l'Homme (CNDH) et le

projet de loi autorisant leprésident de la Républiqueà légiférer par ordonnancesen période d'intersessionparlementaire.S'agissant du deuxièmetexte, au-delà des principesqui, sur les plans fonction-nel et institutionnel, régis-sent le système deprotection sociale dansnotre pays, il vise globale-ment à prémunir les di-verses couches de lapopulation contre lesrisques sociaux, profes-sionnels et sanitaires, àtoutes les étapes de leurvie.Les modifications des dis-positions de la loi

N°19/2005 visent, quant àelles, à rendre la CNDHconforme aux principes af-firmés par la RésolutionN°48/134 de l'Assembléegénérale des Nations unies,en lui conférant notam-ment l'autonomie tech-nique, administrative etbudgétaire nécessaire àl'accomplissement de sesmissions. Toute chose  quis'inscrit, selon les parle-mentaires, dans le cadre durenforcement de l’État dedroit et de la démocratie.En clôturant les travaux, laprésidente du Sénat s'estréjouie de la qualité du tra-vail réalisé dans les diffé-rentes commissions.

La présidente du Sénat,
Lucie Milebou Aubusson,

lors des travaux.
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Les sénateurs adoptant et approuvant les textes.
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Vue partielle des membres du gouvernement.
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